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Résumé : Conformément aux engagements pris par l’OIE (Organisation mondiale de la santé animale) à 
travers l'adoption de son Quatrième plan stratégique (2006-2010), le réseau des Laboratoires de 
référence et Centres collaborateurs de l'OIE joue un rôle primordial en matière de renforcement des 
capacités des Services vétérinaires, de déclaration des maladies et d’élaboration de normes à fondements 
scientifiques. 

D’après les réponses reçues des Pays Membres de l’OIE à un questionnaire qui leur a été adressé, les 
Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE pourraient accroître de multiples manières 
leur soutien scientifique et contribuer ainsi à remédier aux insuffisances et aux faiblesses des capacités 
vétérinaires mondiales. Les aspects que l’on a cherché à évaluer à travers ce questionnaire portaient 
sur : l'accès au marché, la santé animale, les zoonoses, la sécurité sanitaire des aliments et les maladies 
émergentes. De manière générale, on constate que le nombre de demandes et le type de service demandé 
dépendent de la localisation géographique du pays demandeur et de son statut en termes de 
développement. 

Les projets de l'OIE en faveur du jumelage entre laboratoires ont été très bien accueillis et devraient 
aider à développer l’expertise et à fournir des services aux pays en développement. Il reste cependant 
qu’une approche stratégique et des financements sont indispensables pour garantir l’efficacité et la 
durabilité de ces projets dans chaque région. 

Actuellement, la répartition géographique des Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de 
l'OIE est inégale, ce qui ne facilite pas le plein accès aux services pour les Pays Membres du monde 
entier. Certains problèmes communs en matière d’information, de communication et de ressources au 
sein du réseau de Laboratoires de référence et Centres collaborateurs devront être traités. Ce réseau doit 
en outre être renforcé et étendu afin de couvrir davantage de maladies et de sujets d’actualité, et de 
renforcer par là-même l'intégrité scientifique nécessaire à l'évolution constante des normes 
internationales applicables. Les difficultés liées à la communication, aux transports, aux priorités 
concurrentes et au financement sont les principaux obstacles à l’utilisation des Laboratoires de référence 
et Centres collaborateurs de l'OIE. Les Pays Membres affirment avec force la nécessité d'une assurance 
qualité pour tous les domaines de prestation existants, afin d’assurer la fiabilité des résultats et des 
produits.  

Une stratégie et une procédure sont nécessaires pour améliorer et étendre le réseau des Laboratoires de 
référence et Centres collaborateurs de l'OIE, afin de répondre aux besoins actuels et futurs de 
l'organisation et de ses Pays Membres dans le monde. Un projet de résolution comportant une synthèse 
de ces besoins et une liste de recommandations est présenté au Comité international de l'OIE au cours de 
sa 75ème Session générale (mai 2007)2. 

Mots clés : Organisation mondiale de la santé animale (OIE) – Laboratoire de référence – Centre 
collaborateur – expertise – service de laboratoire – réseau – jumelage de laboratoires – renforcement des 
capacités vétérinaires 

                                                           
1 Dr Alvin A. Gajadhar, Research Scientist and Head, Centre for Foodborne and Animal Parasitology, Saskatoon Laboratory, Canadian Food 

Inspection Agency, 116 Veterinary Road, Saskatoon, Saskatchewan S7N 2R3, Canada 
2  La Résolution n° XXXIV a été adoptée par le Comité international de l’OIE le 24 mai 2007 (voir Bulletin de l’OIE n° 2007-3, p. 37-38) 
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1. Introduction 

Les réseaux de Laboratoires de référence et de Centres collaborateurs à travers le monde œuvrent en faveur de la 
santé et de la prospérité mondiale de par leur expertise scientifique et les services de laboratoire qu’ils proposent. 
Ces réseaux font partie intégrante de nombreuses organisations nationales, régionales et internationales. Bien que 
les Laboratoires de référence et Centres collaborateurs internationaux relèvent de juridictions nationales ou 
régionales spécifiques, ils sont reconnus au-delà de ces juridictions et sont mandatés pour fournir des services au 
niveau local comme au plan international.  

L’expertise des Laboratoires de référence et des Centres collaborateurs se rapporte à une maladie spécifique ou à 
un domaine spécifique. Cette expertise spécialisée constitue le fondement de leurs activités scientifiques. Les 
services fournis sont le plus souvent : les tests de confirmation, le typage des agents pathogènes et la formation 
technique. Peuvent s’y ajouter d'autres activités telles que la surveillance des maladies, la recherche et la 
publication d’informations. Récemment, la sphère d'activité des Laboratoires de référence et des Centres 
collaborateurs s'est considérablement développée pour s'adapter aux besoins évolutifs et de plus en plus exigeants 
de la société et à l'environnement. Face aux nombreux défis résultant de la mondialisation, des changements 
climatiques, des maladies émergentes et ré-émergentes et des pratiques agricoles et commerciales modernes, l'OIE 
(Organisation mondiale de la santé animale) s’attache à renforcer son propre réseau de Laboratoires de référence et 
Centres collaborateurs afin de répondre aux besoins de l'Organisation et de ses Pays Membres. 

Le réseau des Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE a pour vocation d’être, pour l'OIE et ses 
Pays Membres, une source d’informations et de compétences de très haut niveau. L'OIE a besoin d’appuis et 
d’avis pour élaborer des normes, des recommandations et des lignes directrices internationales reposant sur des 
fondements scientifiques, que ce soit dans les domaines de la prévention, de la détection et de la prophylaxie des 
maladies animales, notamment des zoonoses, ou de la sécurité du commerce des animaux et des produits d’origine 
animale. Les Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE ont également pour mission de mettre à 
la disposition des Pays Membres des services de laboratoire et d’expertise en appui au renforcement des capacités 
des Services vétérinaires nationaux, ainsi qu’une assistance diagnostique pour la détection et la prophylaxie des 
maladies animales et des principales zoonoses, dans le but de renforcer la sécurité des échanges commerciaux et 
de faciliter la médiation scientifique des litiges commerciaux, et de participer à la préservation du bien public 
mondial auquel sont associées les activités des Services Vétérinaires. 

L'OIE a proposé de renforcer son réseau de Laboratoires de référence et Centres collaborateurs afin que ceux-ci 
jouent un rôle majeur et permanent dans la réalisation des objectifs et des missions de l'Organisation. Ces objectifs 
sont décrits dans le Quatrième plan stratégique de l'OIE (2006-2010). Parmi les principaux objectifs, il faut citer : 
a) l’aide à la gouvernance et au développement des capacités des Services vétérinaires des Pays Membres ; b) la 
consolidation des fondements scientifiques dans différents domaines de compétence afin de renforcer l’impact de 
l’OIE sur l’élaboration de stratégies, la recherche, et la gouvernance en matière de santé et de protection animale ; 
c) une plus grande transparence de la situation zoosanitaire dans le monde [4]. 

2. Contexte 

2.1. Les réseaux mondiaux de Laboratoires de référence et de Centres collaborateurs 

Outre l'OIE, de nombreuses organisations nationales et internationales ont établi des Laboratoires de 
référence et Centres collaborateurs sur différentes territoires afin de fournir une assistance à la détection et à 
la prophylaxie des maladies. La clé du succès des Laboratoires de référence et Centres collaborateurs est leur 
capacité à acquérir, améliorer et entretient des compétences et une expertise scientifiques grâce à une 
collaboration et à des relations interactives à différents niveaux. Les organisations qui disposent de réseaux 
développés de Laboratoires de référence et de Centres collaborateurs ayant des missions liées à la détection et 
à la prophylaxie des maladies sont l'OIE, la FAO (Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture) et l'OMS (Organisation mondiale de la santé). 

L'OMS fait appel à des Centres collaborateurs pour soutenir ses programmes dans certains pays ou certaines 
régions spécifiques, voire au niveau mondial. Récemment, le réseau mondial de surveillance de la grippe de 
l’OMS a mis en place un réseau de Laboratoires de référence spécifique pour la grippe à virus H5. 

La FAO dispose à la fois de Centres collaborateurs et de Laboratoires de référence. Ses 44 Centres 
collaborateurs fournissent des avis techniques, mettent à disposition leur expertise et assurent des 
consultations sur des sujets spécifiques, à l’attention du siège de l’organisation, des projets de terrain et des 
pays membres, et contribuent également à l'organisation et à la réalisation de sessions de formation. Les 
19 Laboratoires de référence de la FAO, organisés par maladies, assurent des consultations, contribuent à 
poser des diagnostics et à développer les capacités diagnostiques, gèrent une collection d'agents pathogènes 
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de référence, produisent et standardisent des réactifs, aident à la caractérisation des agents pathogènes et 
soutiennent des actions de formation [2]. 

On enregistre actuellement une demande croissante en faveur de l'établissement de relations officielles de 
symbiose entre les différents réseaux de Laboratoires de référence et Centres collaborateurs car il existe un 
grand potentiel d'interaction et de coopération entre les réseaux et à l'intérieur de ceux-ci. Un exemple récent 
d'une telle coopération inter-organisations est le réseau OFFLU sur l'influenza aviaire, qui a été mis en place 
en commun par l'OIE et la FAO et qui fonctionne en collaboration avec le réseau de l'OMS sur la grippe 
animale [5].  

Certaines relations des plus productives ont été établies grâce à des réseaux informels entre scientifiques [2]. 
Ces réseaux informels sont apparus car ils fournissaient aux scientifiques de différents secteurs et de 
différentes régions l’occasion de rencontres et de partages en première instance autour des questions 
scientifiques, des problèmes rencontrés et des objectifs. Ces interactions ouvrent souvent la voie à des 
possibilités d’assistance mutuelle pour des formations, des échanges, la réalisation d’études en collaboration, 
et parfois des propositions de mise en place de réseaux plus structurés ou plus officiels avec un minimum de 
bureaucratie et de dépenses.  

2.2. Le réseau des Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l’OIE 

L'OIE est actuellement assistée d’un réseau de 160 Laboratoires de référence et 20 Centres collaborateurs, 
dont beaucoup sont essentiellement regroupés dans les pays développés. 

Les Laboratoires de référence de l'OIE centrent leurs activités sur une ou plusieurs maladies spécifiques. Il 
s’agit principalement des activités suivantes : tests de diagnostic, production et distribution de réactifs, 
recherche et mise au point de protocoles, harmonisation internationale des protocoles, préparation de produits 
de référence internationaux, conseil, formation, réalisation d’exposés et de publications. 

Les Centres collaborateurs de l'OIE offrent leur assistance dans un domaine particulier, sous différentes 
formes : recherche, expertise, harmonisation, conseil, formation, diffusion d’informations, coordination 
d'études et d'organisation de réunions. 

Les Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE constituent également un important creuset 
d'experts pour l'établissement de groupes ad hoc et de groupes de travail. Cette contribution est fondamentale 
pour l'élaboration et la mise à jour des normes internationales sur les animaux terrestres et aquatiques, sur la 
production des produits de laboratoire, et sur la mise au point de méthodes de diagnostic, ainsi que pour 
l'évaluation du statut des Pays Membres au regard des différentes maladies. 

Il existe des mandats distincts pour les Laboratoires de référence et pour les Centres collaborateurs de l'OIE. 
Ils figurent sur le site internet de l'OIE1. Chaque Laboratoire de référence et Centre collaborateur prépare un 
récapitulatif annuel de ses activités et services fournis à l'OIE et à ses Pays Membres dans le cadre de ce 
mandat. Ces rapports sont examinés et publiés par l'OIE. 

L’examen des candidatures d’experts et de centres, l’examen des recommandations demandant 
l'établissement de nouveaux Laboratoires de référence et Centres collaborateurs, et l'évaluation des résultats, 
sont du ressort de la Commission des normes biologiques (pour les animaux terrestres) et de la Commission 
des normes sanitaires pour les animaux aquatiques (pour les animaux aquatiques). 

Les 180 Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE couvrent 83 groupes de maladies ou 
domaines. Lorsque pour une maladie donnée il n’existe qu’un seul Laboratoire de référence, celui-ci fera 
autorité dans ses domaines de spécialisation, lors de ses échanges avec les laboratoires de référence nationaux 
des différents pays. Toutefois, l’existence de laboratoires de référence nationaux est souvent ignorée. 
Lorsqu’à une maladie donnée correspondent plusieurs Laboratoires de référence, ceux-ci fonctionnent 
comme un réseau de scientifiques, avec pour inconvénient majeur l’absence de leadership dans l’organisation 
de ce groupe. 

En 2006, un questionnaire a été diffusé pour évaluer le niveau d’interaction au sein des Laboratoires de 
référence et Centres collaborateurs de l'OIE, et pour obtenir également d’autres indicateurs de résultats. Les 
résultats de cette enquête ont été présentés lors de la première conférence de l’OIE destinée aux Laboratoires 

                                                           
1  Mandat des Laboratoires de référence de l’OIE : www.oie.int/fr/OIE/organisation/fr_mandatLR.htm 

Mandat des Centres collaborateurs de l’OIE : www.oie.int/fr/OIE/organisation/fr_mandatCC.htm  
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de référence et Centres collaborateurs1, et ont fait l’objet d’un rapport [1]. Des réponses ont été obtenues de 
95 % des Centres collaborateurs et de 79 % des Laboratoires de référence. 

Les résultats de l'enquête indiquent que si le rôle des Centres collaborateurs est bien connu de 
l’administration vétérinaire des pays hôtes, il reste cependant mal connu dans les autres Pays Membres de 
l'OIE. Cette méconnaissance, ainsi que le manque de financement, ont été cités comme les raisons 
essentielles du nombre encore limité de prestations réalisées par les Laboratoires de référence et Centres 
collaborateurs de l'OIE pour les Pays Membres. De manière générale, la collaboration et les échanges entre 
Laboratoires de référence ou Centres collaborateurs sont limités. Par ailleurs, le nombre de Laboratoires de 
référence qui utilisent des tests validés est extrêmement variable : si 77 % des Laboratoires de référence 
utilisent des tests validés, ce chiffre descend à 40 % dans les pays en développement et à 23 % pour les 
maladies aquatiques. Tous les Laboratoires de référence et Centres collaborateurs qui ont répondu ont 
fortement exprimé le besoin et le souhait d'une collaboration plus étroite, organisée sur la base des maladies. 
En résumé, un accord massif s'est dégagé sur la nécessité d'améliorer la communication, la collaboration, les 
échanges et les financements. 

3. Consultation des Pays Membres (par voie de questionnaire) 

La principale source d'information du présent rapport est une enquête réalisée par voie de questionnaire entre 
décembre 2006 et février 2007, dans le but de mieux cerner la situation actuelle de tous les Pays Membres de 
l’OIE et de connaître les nécessités d’accroissement de leur potentiel vétérinaire. Il s’agissait d'identifier d’une part 
les obstacles existants et d’autre part les possibilités de renforcement du réseau des Laboratoires de référence et 
Centres collaborateurs de l'OIE et d’amélioration de son accessibilité.  

Le taux de réponse des Pays Membres était de 65,5 % (110 pays sur 168). La participation variait selon les 
régions : 86,1 % pour l’Europe, 71,4 % pour le continent américain, 65,0 % pour le Moyen-Orient, 61,5 % pour 
l'Asie et 47,1 % pour l'Afrique (voir Annexe I). 

Les résultats de l'enquête ont été examinés selon différents critères, et chaque question a été analysée 
statistiquement et mise en corrélation de manière appropriée. Pour les questions auxquelles tous les Pays Membres 
participants ont répondu, les résultats comportent une marge d'erreur de ± 5,5 %, avec un niveau de confiance de 
95 %. Les catégories retenues pour l’analyse sont les régions telles que définies par l'OIE (Afrique, Amériques, 
Asie et Océanie, Europe, Moyen-Orient), et la situation économique des Pays Membres telle que définie par 
l’OMS (pays “développés”, “en transition”, “en développement”). 

3.1. Capacités des Pays Membres 

Il a été demandé aux Pays Membres de fournir des informations sur les services de laboratoire mis à 
disposition et sur la capacité des infrastructures vétérinaires du pays à répondre aux besoins, dans un certain 
nombre de domaines : accès au marché, santé animale, santé publique (zoonoses), sécurité sanitaire des 
aliments, maladies émergentes. 

Les résultats de l'enquête montrent que le niveau de satisfaction des Pays Membres est similaire pour les cinq 
domaines évalués. Le plus fort taux de satisfaction (79,8 % des répondants) est attribué au volet “santé 
animale”, tandis que le plus faible taux de satisfaction (68,5 % des répondants) correspond à la capacité à 
faire face au problème des “maladies émergentes”. Sur les 110 pays qui ont répondu au questionnaire, 25 
hébergent actuellement des Laboratoires de référence ou Centres collaborateurs de l'OIE, mais aucune 
corrélation flagrante n’apparaît entre ce paramètre et le niveau de satisfaction des Pays Membres dans les 
différents domaines évalués. 

a. Accès au marché 

En dépit d’un éventuel besoin d’amélioration de leur accès au marché, 67,6 % de tous les pays 
répondants considèrent l'accès de leur pays au marché comme “satisfaisant” ou “très satisfaisant”. Huit 
répondants (7,4 %) font état d'un accès au marché “non satisfaisant”. 

Si aucun pays d’Afrique n'évalue ce paramètre comme “non satisfaisant”, la plupart des pays de cette 
région ne sont pas totalement satisfaits, l’évaluant comme “moyennement satisfaisant”. De manière 
générale, les pays d’Europe sont les plus satisfaits de leur accès au marché. 

Il est intéressant de noter que 36 % des pays hébergeant des Laboratoires de référence et Centres 
collaborateurs considèrent que leur accès au marché est “très satisfaisant”, tandis que seulement 12 % 
des pays qui ne disposent pas de telles structures se disent “très satisfaits” de leur accès au marché. 

                                                           
1  Première Conférence internationale des Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l’OIE, Florianopolis (Brésil), 3-5 décembre 2006 
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Enfin, 45,2 % des pays en développement indiquent que leur accès au marché est “moyennement 
satisfaisant”, voire “non satisfaisant”. 

b. Santé animale 

La grande majorité des pays (80 %) indiquent que leur situation zoosanitaire, ou leur capacité à la gérer, 
est “satisfaisante” ou “très satisfaisante”. Un seul pays juge sa capacité ou sa situation “non 
satisfaisante” à cet égard. 

De manière générale, ce sont les pays d’Afrique qui se déclarent les moins satisfaits de leur situation 
zoosanitaire globale, alors que les pays d’Europe sont les plus satisfaits. 

Parmi les pays hébergeant des Laboratoires de référence ou Centres collaborateurs, 40 % sont “très 
satisfaits” de leur situation zoosanitaire, ou de leur capacité à la gérer, contre 14,3 % des pays ne 
possédant pas de structure de ce type. 

Par ailleurs, 30,6 % des pays en développement indiquent que leur situation zoosanitaire ou leur 
capacité en ce domaine est “moyennement satisfaisante”, voire “non satisfaisante”. 

c. Santé publique (zoonoses) 

La plupart (76,4 %) des répondants se déclarent “satisfaits” ou “très satisfaits” concernant la situation de 
leur pays au regard des questions de santé publique (zoonoses). Six répondants (5,7 %) font état d'une 
situation “non satisfaisante” à cet égard. 

De manière générale, ce sont les pays d’Europe qui sont les plus satisfaits de leur situation en matière de 
santé publique. 

Parmi les pays hébergeant des Laboratoires de référence ou Centres collaborateurs, 37,5 % sont “très 
satisfaits” de leur situation en ce domaine, contre 14,6 % de ceux qui ne possèdent pas de structure de ce 
type. 

Par ailleurs, 35,6 % des pays en développement indiquent que la santé publique est “moyennement 
satisfaisante”, voire “non satisfaisante” sur leur territoire. 

d. Sécurité sanitaire des aliments 

La plupart des répondants (74,3 %) suggèrent que la capacité de leur pays à gérer les questions de 
sécurité sanitaire des aliments est “satisfaisante” ou “très satisfaisante”. Sept pays répondants (6,4 %) 
estiment que cette capacité est “non satisfaisante”. 

De manière générale, ce sont les pays d’Afrique qui se déclarent les moins satisfaits de leur situation en 
matière de sécurité sanitaire des aliments, alors que les pays d’Europe sont les plus satisfaits. 

Un peu plus d'un tiers (37,1 %) des pays en développement indiquent que leur situation en ce domaine 
est “moyennement satisfaisante”, voire “non satisfaisante”. 

e. Maladies émergentes 

Environ les deux tiers (67,9 %) des répondants considèrent que la situation de leur pays en matière de 
maladies émergentes est “satisfaisante” ou “très satisfaisante”. Sept répondants (6,4 %) jugent ce 
domaine “non satisfaisant”. 

Ce sont les pays du Moyen-Orient qui se déclarent les moins satisfaits de leur situation vis-à-vis des 
maladies émergentes, alors que les pays d’Europe sont les plus satisfaits. 

Par ailleurs, 38,7 % des pays en développement indiquent que leur niveau de préparation aux maladies 
émergentes est “moyennement satisfaisant”, voire “non satisfaisant”. 
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3.2. Évaluation de l'accessibilité et de l'utilisation des Laboratoires de référence et Centres 
collaborateurs de l’OIE 

3.2.1. Localisation des Laboratoires de référence et Centres collaborateurs et obstacles 
auxquels se heurtent ces structures 

Sur les 110 Pays Membres qui ont répondu, 25 hébergent des Laboratoires de référence ou Centres 
collaborateurs de l'OIE, qui se répartissent différemment selon les régions : 13 en Europe, 4 en 
Afrique, 4 dans les Amériques, 3 en Asie et 1 au Moyen-Orient. 

Sur les 25 pays développés qui ont participé à l'enquête, 17 (68 %) possèdent des Laboratoires de 
référence ou Centres collaborateurs de l'OIE, contre 7 sur 63 pays en développement (11,1 %) et 1 sur 
22 pays en transition (4,5 %).  

Les pays dotés de Laboratoires de référence ou Centres collaborateurs indiquent que les questions 
financières sont le principal obstacle qui puisse empêcher de fournir les services prévus par leur 
mandat. D’autres obstacles fréquemment mentionnés sont : “la charge de travail interne / nationale”, 
“les règles de biosécurité applicables aux importations de matériel pathogène”, “le coût des réactifs / 
antigènes”, et “le niveau d'expertise”. 

3.2.2. Utilisation des Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE par les 
Pays Membres 

Les services proposés par les Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE sont 
largement utilisés par les Pays Membres, mais le recours aux services fournis à l’intérieur d’une 
région varie d’une région à l’autre. 

Environ les deux tiers des répondants (65,3 %) font état du recours à un Laboratoire de référence ou à 
un Centre collaborateur de l'OIE situé dans leur région. La probabilité d'avoir fait appel à un 
Laboratoire de référence ou Centre collaborateur à l’intérieur de la région est maximale pour les pays 
d’Europe (78,8 %) et minimale pour les pays du Moyen-Orient (27,3 %). 

Sur l’ensemble des répondants, 71,2 % ont utilisé un Laboratoire de référence ou un Centre 
collaborateur d’une autre région. La plus forte probabilité d'avoir utilisé les services d’un Laboratoire 
de référence ou Centre collaborateur de l'OIE d’une autre région se rapporte aux pays d’Asie (92,9 %) 
et la moins forte aux pays d’Europe (57,1 %). 

La présence d'un Laboratoire de référence ou Centre collaborateur dans un pays ou une région n'influe 
pas sur le recours aux services offerts en dehors de cette région. Environ les deux tiers des pays 
(67,2 %) qui ont fait appel à un Laboratoire de référence ou Centre collaborateur situé dans leur 
région en ont également utilisé un d’une autre région, et 82,8 % des pays qui n'en ont pas utilisé dans 
leur région en ont utilisé un d’une autre région. 

Cinq pays répondants n’ont jamais utilisé les services d'un Laboratoire de référence ni d’un Centre 
collaborateur de l'OIE. 

Sur les 25 pays qui ont répondu et qui hébergent un Laboratoire de référence ou Centre collaborateur, 
24 ont également fait appel à un Laboratoire ou Centre d'un autre Pays Membre ou d’une autre région. 

Sur le total des pays répondants non dotés d'un Laboratoire de référence ou Centre collaborateur de 
l'OIE, 44,7 % ont fait appel à une telle structure dans un pays de leur région, et les deux tiers d'entre 
eux ont également fait appel à des Laboratoires de référence ou Centres collaborateurs d'autres 
régions. 

Sur l’ensemble des répondants, 26,2 % n'ont pas eu recours à une telle structure dans leur propre 
région mais en ont utilisé une basée dans une autre région. 

3.2.3. Utilisation des services proposés 

Tous les services proposés par les Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE ont été 
utilisés par les Pays Membres, mais la fréquence, les régions et les services varient.  

Ce sont les “tests de diagnostic” qui ont été le plus utilisés : 62,7 % des répondants ont indiqué que 
leur pays y a eu recours au moins une fois au cours des cinq dernières années. En second lieu se 
positionne la “confirmation et identification d’un agent pathogène” : 61,8 % des répondants y ont eu 
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recours au moins une fois au cours des cinq dernières années. Plus d’un tiers des Pays Membres 
répondants n’ont pas recouru à ces services élémentaires fournis par les Laboratoires de référence et 
Centres collaborateurs de l'OIE. 

Les Pays Membres ont également largement eu recours aux services suivants : “formation”, 
“réactifs”, “avis scientifiques” et “prélèvements pour contrôle des compétences”. 

Du point de vue des régions, le plus fort pourcentage de pays répondants qui utilisent les services de 
diagnostic des Laboratoires de référence et des Centres collaborateurs de l'OIE se situe en Afrique 
(83,3 %), suivi par le Moyen-Orient (76,9 %). Les régions où l’on recense le plus faible taux de pays 
répondants ayant recours à ce service de l’OIE sont les Amériques (45,0 %) et l’Europe (52,9 %). 

Les pays dotés de Laboratoires de référence ou Centres collaborateurs de l'OIE ont eu davantage de 
propension à utiliser chacun des services au moins une fois (à l’exception des services de diagnostic), 
que les pays qui en sont dépourvus. 

3.2.4. Satisfaction des Pays Membres 

Sur les 97 Pays Membres qui ont eu recours à un Laboratoire de référence ou Centre collaborateur de 
l'OIE, 86,6 % sont satisfaits de la qualité des services fournis, et ceci indépendamment de la 
localisation du prestataire de service. 

Treize pays n'ont pas été satisfaits de la qualité du service fourni, et invoquent une ou plusieurs 
raisons à cela : 7 invoquent “les délais nécessaires”, 6 “la mauvaise qualité de la communication” et 6 
“les exigences relatives au transport des prélèvements”. 

3.2.5. Obstacles à l'utilisation des Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de 
l'OIE 

Le principal obstacle susceptible de limiter ou d’empêcher le recours aux services de l'OIE est le 
“transport des prélèvements”, pour 68,8 % des répondants. Environ la moitié de l’ensemble des 
répondants ont également mentionné que “le coût” et “les barrières réglementaires externes” les 
empêchent de faire appel aux services de l'OIE. 

Les pays qui n'ont pas de Laboratoires de référence ou de Centres collaborateurs de l'OIE mentionnent 
prioritairement comme obstacles à l’utilisation des services de l'OIE : “le transport des prélèvements”, 
“le manque d'information sur les services”, “le coût” et “les barrières réglementaires externes”. Les 
pays dotés de Laboratoires ou Centres citent plutôt, quant à eux : “la bureaucratie interne” et “la 
confidentialité (contrôle des informations)”. 

Du point de vue des régions, ce sont les pays d’Europe qui mentionnent le moins d’obstacles et ceux 
des Amériques qui en signalent le plus. 

3.2.6. Autres sources de services utilisées par les Pays Membres 

Bien que 90,9 % de l’ensemble des répondants aient eu recours à certains services proposés par les 
Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE, au sein ou en dehors de leur région, de 
nombreux Pays Membres ont confié la prestation de ce type de services à diverses institutions hors 
OIE, notamment à des administrations publiques, des universités, aux Laboratoires de référence de la 
FAO et de l'OMS ou à des laboratoires privés : 61 pays participants (55,5 %) précisent avoir obtenu 
ces services auprès d’administrations gouvernementales, 47 auprès d'universités (42,7 %), 41 auprès 
de la FAO (37,3 %), 39 auprès de l'OMS (35,5 %) et 24 auprès de laboratoires privés (21,8 %). 

Les prestataires des services OIE, FAO et OMS sont situés en dehors de la région pour la plupart des 
répondants (74 %), tandis que les services non OIE fournis par des laboratoires gouvernementaux et 
universitaires ont été le plus souvent fournis par des prestataires se trouvant dans le pays même. 
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3.3. Priorités identifiées par les Pays Membres 

3.3.1. Accroissement des prestations pour certaines maladies 

La liste des dix premières maladies pour lesquelles les pays considèrent qu’il devrait y avoir 
davantage de Laboratoires de référence et Centres collaborateurs s’établit comme suit (le nombre de 
pays demandeurs est indiqué entre parenthèses) : 

 Fièvre aphteuse (45) 
 Influenza aviaire (42) 
 Maladie de Newcastle (26) 
 Rage (24) 
 Brucellose (16) 
 Tuberculose (14) 
 Encéphalopathie spongiforme bovine (13) 
 Péripneumonie contagieuse bovine (13) 
 Peste porcine africaine (13) 
 Peste porcine classique (13) 

Sur l'ensemble des maladies pour lesquelles des Laboratoires et Centres supplémentaires sont 
souhaités, la localisation préférée des répondants est : leur propre pays (42,7 %), leur propre région 
(48,6 %), une autre région (8,7 %).  

Les pays qui ne disposent pas de Laboratoire de référence ou Centre collaborateur de l'OIE ont moins 
tendance à souhaiter que les nouveaux Laboratoires ou Centres soient situés sur leur territoire.  

Les pays d’Europe et du Moyen-Orient ont davantage tendance à souhaiter que les nouveaux 
Laboratoires ou Centres soient situés à l'intérieur de leurs frontières, alors que les pays d'autres 
régions ont davantage tendance à souhaiter que ces Laboratoires ou Centres se situent dans leur région 
mais pas nécessairement dans leur pays. 

3.3.2. Ordre de priorité des services aux Pays Membres 

Les Pays Membres considèrent que les services de “confirmation et identification d’un agent 
pathogène” et de “tests de diagnostic” (respectivement 58,5 % et 49,2 %) sont les plus importants des 
services devant être fournis par les Laboratoires de référence et Centres collaborateurs. Ces deux 
services sont classés comme prioritaires par toutes les régions. Le service de “formation et 
développement des compétences” se place en troisième position, puis viennent les services relatifs 
aux “réactifs” et à la “validation”. 

Une corrélation étroite a été mise en évidence entre l'importance accordée à la prestation et 
l'utilisation de cette prestation. Les cinq prestations les plus largement utilisées sont : “tests de 
diagnostic”, “confirmation et identification d’un agent pathogène”, “formation”, “réactifs” et “avis 
scientifique”. 

a. Services d’assurance qualité 

La grande majorité des répondants, quelle que soit leur région, considèrent que les neuf services 
d'assurance qualité cités sont “importants” ou “très importants”, et préfèrent que ce soit des 
Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE qui les fournissent.  

Sont considérés par les Pays Membres comme les services les plus importants les services de 
“standardisation des méthodes” (99,1 %), “formation et développement des compétences” 
(97,2 %) et “validation des méthodes” (96,2 %). Les services de “contrôle des compétences” 
(95,0 %) et d’“agrément des laboratoires” (92,2 %) sont également considérés comme très 
importants. Les services de “certification des analystes” (74,0 %), d’“audit” (73,7 %), de 
“certification des installations” (67,6 %) et de “certification des programmes” (57,7 %) sont 
considérés comme légèrement moins importants.  

Les services d'assurance qualité sont généralement considérés comme très importants, et pour 
beaucoup de ces services les pays préfèrent qu’ils soient fournis par les Laboratoires de référence 
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et Centres collaborateurs de l'OIE. Mais 44,6 % des répondants préfèrent un prestataire extérieur 
à l’OIE pour les services d’agrément des laboratoires.  

b. Aide au règlement des différends 

Au moins deux tiers des répondants considèrent qu’il est “important” ou “très important” que les 
Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE apportent leur concours pour aider à 
résoudre les litiges entre Pays Membres. 

Dans cette optique, les services considérés comme les plus importants sont les avis scientifiques 
(pour 99,1 % des Pays Membres), les informations scientifiques (98,1 %) et les tests (96,2 %) ; 
sont également considérés comme relativement importants les services d'assurance qualité 
(84,6 %) et d’évaluation des statuts sanitaires (82,5 %) ; sont considérés comme moins 
importants : les audits (68,6 %) et les recherches ciblées (64,6 %). 

c. Aide au traitement, à la publication et à la diffusion des informations sanitaires 

Presque tous les répondants (96,2 %) de toutes les régions considèrent qu'il est “important” ou 
“très important” que les Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE nouent des 
partenariats avec d'autres laboratoires dans les Pays Membres en vue de traiter, publier et 
diffuser les informations scientifiques qui sont intéressantes en termes de surveillance, de 
prévention et de prophylaxie des maladies. Aucun pays n'a répondu que cet aspect était sans 
importance. 

d. Pour un renforcement des prestations en matière d’harmonisation des méthodes de tests 

Les Pays Membres de toutes les régions soulignent massivement (97,2 %) qu’il est important 
d’accroître le rôle des Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l’OIE en termes de 
prestation de services destinés à harmoniser les méthodes de test. 

e. Pour un renforcement des prestations en matière de sécurité sanitaire des aliments 

De manière générale, la plupart des répondants expriment le souhait que les Laboratoires de 
référence et Centres collaborateurs de l'OIE développent leur rôle d'assistance pour les questions 
liées à la sécurité sanitaire des aliments dans les Pays Membres.  

Sont considérés comme “importants” ou “très importants” les besoins en termes d’“expertise” 
(pour 88,3 % des répondants) et en termes de “recherche des résidus” (84,9 %). Ce sont les Pays 
Membres des Amériques et d'Afrique qui ont le plus tendance à souligner l'importance de ces 
deux volets liés à la sécurité sanitaire des aliments.  

La plupart des Pays Membres jugent “important” ou “très important” de développer également 
les aspects suivants : “réglementation des échanges commerciaux” (74,5 %), “transformation des 
aliments” (69,2 %), “production au niveau des exploitations” (68,9 %), “certification 
alimentaire” (68,9 %) et “transport des aliments” (60,8 %). 

f. Assistance en matière de bien-être animal 

La nécessité d'apporter un appui aux Pays Membres pour les questions de bien-être animal est 
considérée comme “importante” ou “très importante” par 75,5 % de l'ensemble des répondants. 
Ce sont les pays des Amériques qui ont le plus tendance à souligner cette nécessité. Néanmoins, 
22,6 % des répondants considèrent que cet aspect n'est que “relativement important”, voire “sans 
importance”. 

g. Pour un renforcement des prestations en matière de santé des écosystèmes et de 
biodiversité 

La plupart des répondants (64,5 %), et plus particulièrement les pays des Amériques (85 %), 
considèrent qu'il est “important” ou “très important” que les Laboratoires de référence et Centres 
collaborateurs de l'OIE apportent leur soutien pour gérer les questions liées à la santé des 
écosystèmes et à la biodiversité. Néanmoins, 32,7 % des Pays Membres estiment que cet aspect 
n'est que “relativement important”, voire “sans importance”. 
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3.4. Préférences des Pays Membres concernant la coopération entre des laboratoires rattachés 
à des organisations distinctes 

a. Coopération en matière de zoonoses non transmises par les aliments 

En matière de zoonoses non transmises par les aliments, la plupart des répondants considèrent que les 
Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE devraient établir un partenariat d’égal à 
égal et jouer un rôle de collaboration avec des organisations comme l'OMS. Sur l’ensemble des 
répondants, plus de la moitié (55 %) jugent cet aspect “très important” et 35,4 % l’estiment 
“important” ou “relativement important”. Plus de 60 % des pays ne considèrent pas qu’il soit 
intéressant que les Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE soient indépendants ou 
n’aient que des liens de partenariat partiel en matière de prestation de services dans le domaine des 
zoonoses non transmises par les aliments. 

b. Coopération en matière de zoonoses et de sécurité sanitaire des aliments 

En matière de zoonoses et de sécurité sanitaire des aliments, la plupart des répondants (89,1 %) 
indiquent une préférence pour un partenariat d’égal à égal et une collaboration entre les Laboratoires 
de référence et Centres collaborateurs de l'OIE et des organisations telles que la FAO. Sur l’ensemble 
des répondants, près des deux tiers ne considèrent pas qu’il soit intéressant que les Laboratoires de 
référence et Centres collaborateurs de l'OIE soient indépendants ou n’aient que des liens de 
partenariat partiel en ce qui concerne la prestation de services en rapport avec les zoonoses et la 
sécurité sanitaire des aliments. 

c. Coopération officielle des laboratoires avec les organisations 

La plupart des répondants (88,1 %) estiment qu'il est important ou très important que les Laboratoires 
de référence et Centres collaborateurs de l'OIE concluent des accords officiels avec d'autres 
organisations afin de renforcer les services offerts aux Pays Membres. 

3.5. Préférences concernant l'établissement de Laboratoires de référence et Centres 
collaborateurs supplémentaires et concernant les accords de jumelage 

3.5.1. Suggestions en faveur de Laboratoires de référence et Centres collaborateurs 
spécifiques 

Soixante et onze répondants (64,5 %) ont indiqué que leur pays était prêt à envisager l'établissement 
d'un Laboratoire de référence ou Centre collaborateur de l'OIE pour au moins une maladie ou un 
domaine. La proportion de Pays Membres volontaires est similaire dans les différentes régions. Les 
pays sont cependant davantage volontaires s'ils hébergent déjà un Laboratoire de référence ou Centre 
collaborateur de l'OIE. 

Les maladies les plus souvent citées pour lesquelles de nouveaux Laboratoires de référence et Centres 
collaborateurs seraient souhaités sont les suivantes (le nombre de pays demandeurs est indiqué entre 
parenthèses) : 

 Influenza aviaire (31) 
 Fièvre aphteuse (28) 
 Maladie de Newcastle (15) 
 Peste porcine classique (14) 
 Brucellose (13) 

On constate une bonne corrélation entre ces suggestions et les maladies que les Pays Membres 
considèrent comme prioritaires. 

3.5.2. Implications de l'hébergement de Laboratoires de référence et Centres collaborateurs 
de l'OIE 

Sur l'ensemble des répondants, 83 (75,5 %) considèrent que l'hébergement d'un Laboratoire de 
référence ou Centre collaborateur de l'OIE présente des avantages potentiels, tandis que 54 (49,1 %) 
font état de possibles inconvénients. 

Des avantages très divers sont évoqués par les répondants, mais l’avantage le plus couramment cité 
est l'accès local et immédiat aux services. D'autres avantages fréquemment mentionnés ont trait au 
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développement et à la mise à disposition d’experts, de services et d’infrastructures sur le territoire du 
pays, ainsi qu’à la reconnaissance internationale. 

L'inconvénient le plus fréquemment relevé se rapporte au coût financier (mentionné par 38 pays) ; 14 
pays mentionnent le manque d'équipement ou de support technique, 12 pays le risque sanitaire, et 11 
pays le manque de personnel. 

3.5.3. Préférences en matière d’accords de jumelage 

Sur les 25 pays qui ont répondu à l’enquête et qui hébergent un Laboratoire de référence ou Centre 
collaborateur, 1 pays n'a pas fourni de réponse sur ce point. Sur les 24 autres pays, 23 se déclarent 
prêts à mettre en place des accords de jumelage en faveur du développement des Laboratoires et 
Centres d'autres Pays Membres, et 1 déclare ne pas souhaiter prendre part à un accord de jumelage. 

Les 23 Pays Membres qui ont répondu positivement se déclarent prêts à faire cette démarche dans des 
domaines de compétences qui couvrent un total de 15 maladies ou thèmes. 

Les maladies les plus souvent proposées pour des accords de jumelage, et le nombre de pays qui les 
proposent, sont comme suit :  

 Influenza aviaire (6) 
 Rage (4) 
 Brucellose (3) 
 Maladie de Newcastle (3) 

Interrogés sur la possibilité de mobiliser des ressources nationales pour participer à une procédure de 
jumelage, 22 des 23 pays volontaires ont répondu. Sur ces 22 pays, 11 déclarent ne pas pouvoir, 8 
sont sans avis, et 3 seulement se déclarent prêts à utiliser leurs propres ressources. En revanche, 
interrogés sur leur souhait d'accepter un accord de jumelage si des financements étaient fournis, 20 
pays sur 24 ont répondu positivement, 3 étaient sans avis et 1 a répondu négativement. 

Bien que la plupart des Pays Membres disposent d'au moins un laboratoire ou centre vétérinaire 
national ou local fonctionnant sur son territoire, 30,9 % des pays en sont dépourvus. Les répondants 
recensent au total 185 laboratoires ou centres (répartis dans 76 Pays Membres) comme candidats 
potentiels pour un jumelage. La plupart de ces établissements candidats potentiels sont rattachés à des 
administrations publiques (137) ou à des universités (41). 

3.6. Notification des tests diagnostiques positifs par les Laboratoires de référence de l'OIE 

La majorité des répondants (56,1 %) indiquent qu'ils acceptent que tous les résultats positifs concernant les 
maladies de la Liste de l'OIE soient publiés par les Laboratoires de référence de l'OIE, mais après accord du 
Délégué OIE du Pays Membre qui a remis le prélèvement. 34 % des pays sont favorables à la déclaration de 
tous les cas, sans y mettre aucune condition. 

3.7. Autres suggestions et commentaires des Pays Membres 

En marge des questions posées dans l'enquête, 28 (25,5 %) des Pays Membres répondants ont formulé une ou 
plusieurs suggestions ou remarques à prendre en considération. 

La plupart de ces observations portent sur le coût des laboratoires, sur un certain nombre d’améliorations qui 
seraient souhaitables au niveau du réseau actuel des Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de 
l'OIE, ainsi que sur les besoins spécifiques des Pays Membres ou des régions. De nombreux pays expriment 
le sentiment qu'un financement est nécessaire, par l'intermédiaire de l'OIE, pour les infrastructures de 
laboratoire et leur fonctionnement dans les Pays Membres. Plusieurs pays suggèrent une amélioration des 
relations et de la communication entre tous les acteurs : Laboratoires de référence, Centres collaborateurs, 
Délégués des Pays Membres et laboratoires nationaux des Pays Membres.  

Ces différentes suggestions, de même qu'un certain nombre de commentaires spécifiques, sont reprises dans 
la discussion ci-après. 
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4. Discussion 

Le potentiel des Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE n'est pas encore pleinement utilisé en 
ce qui concerne l’assistance scientifique envers l'OIE et l’aide au renforcement des capacités des Services 
vétérinaires des Pays Membres. Il est essentiel de prendre la mesure de ce potentiel pour que l'OIE puisse 
pleinement atteindre ses objectifs et remplir ses missions. 

Les informations présentées dans ce rapport peuvent être utilisées comme base pour développer des stratégies et 
des programmes spécifiques et aider à la mise en œuvre et à la conduite d'initiatives telles que le jumelage inter-
laboratoires. Cependant, l’interprétation des réponses au questionnaire requiert une certaine prudence. Tous les 
Pays Membres participants n'ont pas répondu à certaines questions et la proportion de répondants varie selon les 
régions, de sorte qu’il est possible que les résultats ne représentent pas la situation exacte de chaque région, 
notamment en raison de la participation relativement faible des pays d’Afrique. La situation est rendue encore plus 
complexe par le nombre relativement élevé de pays en développement qui n'ont pas répondu à l’enquête alors 
qu’ils ont des besoins relativement élevés en matière sanitaire, ainsi que par l'absence de quelques Pays Membres 
qui représentent une partie relativement importante d’au moins l'une des régions. Il existe aussi un risque de 
mauvaise interprétation de certaines questions. Enfin, certaines questions appelant des réponses descriptives, 
l’analyse statistique n'a pas toujours été possible. Toutefois, les réponses au questionnaire ne constituent que l'une 
des sources utiles retenues pour cet exercice ; la récente conférence des Laboratoires de référence et Centres 
collaborateurs de l'OIE a constitué une autre source d’informations, de même que diverses publications et rapports. 

Les exigences et priorités des Pays Membres de l'OIE en matière de prestation de services et d'expertise de la part 
des Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE sont similaires sur certains points mais varient 
considérablement sur d'autres, généralement en fonction de la région ou de la situation économique de chaque 
pays. 

Même s’il apparaît que la plupart des Pays Membres sont au moins relativement satisfaits de leur capacité 
vétérinaire, les plus grands besoins concernent les maladies émergentes et l'accès au marché. 

La satisfaction des Pays Membres et leur niveau d’utilisation des Laboratoires de référence et Centres 
collaborateurs de l'OIE varient considérablement selon leur localisation par rapport aux prestataires de services. Le 
regroupement de la plupart des Laboratoires de référence et Centres collaborateurs dans certaines parties du monde 
se traduit par une disproportion au niveau de l'accès et de l'utilisation des services d'une région à l'autre, pour des 
raisons essentiellement liées à la communication et aux coûts.  

Les services considérés par les Pays Membres comme étant les plus importants sont les tests de diagnostic, 
l'identification des agents pathogènes, la formation, la validation des méthodes et la fourniture de réactifs. Les 
services d'assurance qualité jugés essentiels sont la standardisation et la validation des méthodes, la formation, le 
contrôle des compétences et l'agrément des laboratoires. Les services préférés pour la résolution des litiges entre 
pays sont la fourniture d'informations et de conseils scientifiques et la réalisation de tests.  

Un nouveau service d'assistance qui serait très apprécié des Pays Membres est l'assistance au traitement, à la 
publication et à la diffusion des informations liées à la surveillance, à la prévention et à la prophylaxie des 
maladies au niveau local. Les préférences des Pays Membres concernant une assistance dans des domaines non 
traditionnels dépendent considérablement de la région ; l'expertise en matière de sécurité sanitaire des aliments et 
la recherche des résidus sont globalement considérées comme les domaines les plus importants. L'importance 
accordée au soutien de l'OIE dans le domaine du bien-être animal et de la santé des écosystèmes est maximale 
dans les Amériques.  

En général, la plupart des Pays Membres favorisent un partenariat égal entre les Laboratoires de référence et 
Centres collaborateurs de l'OIE et ceux d'autres organisations, selon les nécessités liées à l'assistance scientifique 
et au développement des capacités. 

Pour renforcer le rôle des Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE, le réseau de laboratoires 
lui-même est un élément essentiel à prendre en compte. Parmi les principaux problèmes rencontrés, beaucoup sont 
liés aux questions de communication et de financement et sont communs aux différents Pays Membres et aux 
différentes régions. Pour répondre à différentes préoccupations exprimées par les Laboratoires de référence et 
Centres collaborateurs de l'OIE et par les Pays Membres, l’amélioration de la communication est nécessaire. Des 
mécanismes destinés à faciliter la diffusion des informations et à établir des liens de communication, de 
collaboration et d’assistance mutuelle au sein des Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE sont 
nécessaires. Il est également nécessaire que les Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE et les 
prestataires de services vétérinaires dans les Pays Membres jouissent des mêmes opportunités. Les pays qui ont 
participé à l'enquête suggèrent notamment la tenue régulière de conférences à l’attention des Laboratoires de 
référence et Centres collaborateurs de l'OIE, la tenue de réunions régionales à l’attention des laboratoires et centres 
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nationaux et des Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE, l’accès aux acteurs concernés, et le 
partage et l’échange d'informations, d'expertise et de matériel. 

Le manque de ressources apparaît comme un obstacle majeur, rencontré par les Laboratoires de référence, les 
Centres collaborateurs et les Pays Membres de l'OIE, pour que l'OIE puisse atteindre ses objectifs et fournir les 
meilleures prestations à tous ses Pays Membres. Le fait que les Pays Membres soutiennent largement le 
programme de jumelage uniquement sous réserve d’une aide financière en est la preuve. Le plan de l'OIE en 
faveur du jumelage des laboratoires devrait contribuer à financer le développement de l’expertise et de la capacité 
des laboratoires dans certains pays. Il convient cependant d’étudier d’autres besoins de financement durable pour 
améliorer et développer les services des Laboratoires de référence et Centres collaborateurs actuels de l'OIE, au-
delà des contributions fournies en espèces et en nature par les Pays Membres qui les hébergent. Les Laboratoires 
de référence et Centres collaborateurs de l'OIE ne reçoivent actuellement aucun financement direct de l'OIE pour 
les services fournis et il est possible que certains ne demandent pas ces financements. Il convient également de 
rechercher des possibilités de financement extérieures à l'OIE, en passant par des bailleurs de fonds ou des 
institutions comme la Banque mondiale. Plusieurs Délégués ont suggéré différents types de soutien non financier 
aux Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE, du type reconnaissance officielle des installations 
et des experts, attribution d'un rôle de chef de file et échanges de personnel. L'expansion incontrôlée du réseau des 
Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE avant de répondre à ces besoins risquerait d'exacerber 
encore l'insuffisance des financements. 

Les résultats des enquêtes conduites récemment auprès des Pays Membres et des Laboratoires de référence de 
l'OIE confirment la nécessité d'une amélioration de l'assurance qualité, aussi bien dans les laboratoires nationaux 
que dans ceux de l'OIE. L'utilisation de systèmes d'assurance qualité internationalement reconnus dans tous les 
Laboratoires de référence de l'OIE et le recours à des méthodes validées sont essentiels pour assurer la fiabilité des 
services, et plus particulièrement des résultats des tests effectués. Ce critère pourrait contribuer à remédier aux 
réserves exprimées par les Pays Membres vis-à-vis de la notification directe des résultats positifs à l’OIE par les 
Laboratoires de référence, pour les maladies figurant sur la Liste de l'OIE. Il est intéressant de relever que pour 
une très grande majorité de Pays Membres, quelle que soit leur région, la nécessité d'avoir accès à tous les types de 
services liés à l'assurance qualité constitue une priorité très importante. La demande d'acquisition et de 
conservation d'un niveau d'assurance qualité internationalement acceptable dans tous les domaines scientifiques et 
technologiques s'accroît dans le monde entier. Compte tenu des coûts élevés et de l'importance croissante de 
l'assurance qualité, l'OIE doit s'efforcer de proposer des lignes directrices claires, des formations, une assistance et 
une reconnaissance afin que ses Laboratoires de référence et Centres collaborateurs atteignent les niveaux de 
performance nécessaires. 

Les nécessités et priorités identifiées par les Pays Membres ainsi que le plan stratégique de l'OIE portent sur un 
certain nombre de questions spécifiques du réseau actuel des Laboratoires de référence et Centres collaborateurs 
de l'OIE. Les localisations et les domaines de spécialité de ces Laboratoires et Centres doivent faire l'objet d'un 
cadrage stratégique afin de répondre aux priorités actuelles et à long terme de l'OIE et de ses régions. À l'heure 
actuelle, la plupart des Laboratoires de référence et Centres collaborateurs sont regroupés dans un petit nombre de 
pays développés qui disposent des ressources et du niveau d'expertise nécessaires pour gérer un Laboratoire de 
référence ou un Centre collaborateur international. Il s’avère que les maladies et domaines de spécialité traités par 
les Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE constituent souvent une priorité pour les pays qui 
les hébergent mais ne le sont pas forcément pour les autres Pays Membres. Ceci se reflète dans les réponses au 
questionnaire : en effet, les Laboratoires de référence dont la création est suggérée par les pays en développement 
se rapportent souvent à des maladies non prioritaires ou peu prioritaires pour les pays développés. De même, la 
répartition actuelle des Laboratoires de référence de l'OIE par maladie ou par secteur géographique n'est pas 
corrélée avec les priorités et les projets d’investissement de la plupart des Pays Membres. 

Les maladies pour lesquelles la plupart des Pays Membres ont fixé des priorités maximales sont la fièvre aphteuse 
(23 pays) et l’influenza aviaire (20 pays). A l'heure actuelle les Laboratoires de référence de l'OIE sont 
respectivement au nombre de quatre et sept pour ces maladies. Or sur ces onze Laboratoires de référence, deux 
seulement sont situés dans des pays en développement, et aucun de ces deux laboratoires situés dans des pays en 
développement ne travaille sur l'influenza aviaire. Au regard de la répartition par régions et du statut du pays en 
termes de développement, on constate qu’il n’y a pas de bonne corrélation entre priorité et localisation 
géographique. De nombreuses raisons peuvent expliquer cette mauvaise corrélation. Celles-ci doivent être prises 
en compte dans la mise en œuvre des programmes de jumelage ou d'autres formes d’aide au développement des 
capacités des Services vétérinaires, mais il est néanmoins nécessaire de maintenir l'assistance et l'expertise de base 
dans tous les domaines vétérinaires afin de pouvoir faire face aux situations d'urgence et à l’évolution des priorités. 

Les problèmes de communication et d’éloignement géographique sont les principaux facteurs qui peuvent 
dissuader les Pays Membres d’avoir recours aux services et à l’expertise de l’OIE. La localisation des Laboratoires 
de référence et Centres collaborateurs influence beaucoup l'accessibilité aux services et à l'expertise apportée aux 
Pays Membres. Compte tenu des distances, des coûts et des réglementations de plus en plus contraignantes pour le 
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transfert de produits biologiques ou présentant un risque biologique, le transport est à lui seul le principal obstacle 
auquel se heurtent les Pays Membres lorsqu’ils souhaitent recourir aux services proposés par les Laboratoires de 
référence et Centres collaborateurs de l'OIE. Le positionnement stratégique des nouveaux Laboratoires de 
référence et Centres collaborateurs est fondamental pour assurer un bénéfice maximal aux Pays Membres et à 
l'OIE. Avant d'étendre le réseau actuel des Laboratoires de référence et Centres collaborateurs, il paraît souhaitable 
de répondre à ses principaux besoins afin d'éviter les frustrations et de disposer d’un modèle qui permette 
l’élargissement du réseau et le développement des capacités des Pays Membres. 

Les informations fournies dans ce rapport peuvent être utilisées pour mettre au point une stratégie de renforcement 
du réseau des Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE. Il convient d'attacher une attention 
toute particulière aux questions centrales que sont la communication, le financement, la localisation géographique 
et l'assurance qualité, et de tenter de résoudre les questions qui se posent dans ces domaines à l’heure actuelle. 
L'extension du réseau en vue de créer des capacités vétérinaires adaptées et durables dans les Pays Membres 
requiert des consultations, une planification stratégique, un financement externe durable et une mise en œuvre 
contrôlée.  

L'étude des structures et de la dynamique des réseaux des Laboratoires de référence et Centres collaborateurs 
d'autres organisations pourrait donner de précieuses idées pour modéliser l'extension du réseau des Laboratoires et 
Centres de l'OIE. Citons par exemple l’OMS, qui utilise des regroupements de laboratoires ou des réseaux de 
Laboratoires de référence spécifiques pour répondre à des besoins stratégiques de prophylaxie ou de surveillance, 
ou encore PulseNet International, qui est un système mondial d’interconnexion de réseaux de laboratoires qui se 
penchent sur les problèmes d’émergence et de foyers de maladies véhiculées par les aliments. L'étude de ces 
modèles pourrait également révéler des opportunités de partenariat avec l'OIE. 

Il est important de s’intéresser aux questions qui se posent à de nombreux Laboratoires de référence et Centres 
collaborateurs de l'OIE, afin que ceux-ci puissent remplir correctement leurs missions et fournir leurs services et 
leur expertise dans toutes les régions du monde. C’est aussi la condition d’une extension fructueuse du réseau. Le 
processus de renforcement du réseau des Laboratoires de référence et Centres collaborateurs de l'OIE devrait 
intervenir de manière à édifier et à soutenir les capacités vétérinaires des Pays Membres et à répondre aux priorités 
de l'OIE. Les prochaines étapes devraient inclure le développement d'un plan stratégique pour l'amélioration et 
l’extension du réseau ainsi que la conception d’une procédure de mise en œuvre, en concertation avec les acteurs 
concernés. 
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Annexe I 
 

Membres de l’OIE ayant répondu au questionnaire sur “Le rôle des Laboratoires de référence et des 
Centres collaborateurs de l’OIE en appui permanent aux objectifs et mandats de l’OIE” 

 
 
1. Afrique du Sud 
2. Albanie 
3. Algérie 
4. Allemagne 
5. Andorre 
6. Arabie saoudite 
7. Argentine 
8. Arménie 
9. Australie 
10. Autriche 
11. Azerbaïdjan 
12. Bahreïn 
13. Bangladesh 
14. Bélarus 
15. Belgique 
16. Belize 
17. Bénin 
18. Bosnie-Herzégovine 
19. Botswana 
20. Brésil 
21. Bulgarie 
22. Burkina Faso 
23. Burundi 
24. Cameroun 
25. Canada 
26. Chili 
27. Chypre 
28. Colombie 
29. Congo (Rép. du ~) 
30. Costa Rica 
31. Côte d'Ivoire 
32. Cuba 
33. Danemark 
34. Dominicaine (Rép. ~) 
35. El Salvador 
36. Émirats Arabes Unis 
37. Érythrée 

38. Estonie 
39. États-Unis d'Amérique 
40. Finlande 
41. France 
42. Géorgie 
43. Ghana 
44. Grèce 
45. Guinée-Bissau 
46. Haïti 
47. Honduras 
48. Hongrie 
49. Indonésie 
50. Irlande 
51. Islande 
52. Israël 
53. Italie 
54. Jamaïque 
55. Japon 
56. Jordanie 
57. Kazakhstan 
58. Kenya 
59. Kirghizistan 
60. Koweït 
61. Lesotho 
62. Lettonie 
63. Lituanie 
64. Luxembourg 
65. Macédoine (Ex Rép. Youg. de ~) 
66. Maroc 
67. Mexique 
68. Mongolie 
69. Mozambique 
70. Myanmar 
71. Namibie 
72. Népal 
73. Nicaragua 
74. Nigeria 

75. Norvège 
76. Nouvelle-Calédonie 
77. Nouvelle-Zélande 
78. Oman 
79. Ouzbékistan 
80. Pakistan 
81. Paraguay 
82. Pays-Bas 
83. Pérou 
84. Philippines 
85. Portugal 
86. Roumanie 
87. Royaume-Uni 
88. Sénégal 
89. Serbie 
90. Singapour 
91. Slovaquie 
92. Slovénie 
93. Soudan 
94. Sri Lanka 
95. Suède 
96. Suisse 
97. Suriname 
98. Swaziland 
99. Syrie 
100. Tadjikistan 
101. Taipei China 
102. Tchèque (Rép. ~) 
103. Thaïlande 
104. Tunisie 
105. Turquie 
106. Ukraine 
107. Uruguay 
108. Vietnam 
109. Zambie 
110. Zimbabwe 

 
 
 

_______________ 


